Compte rendu de la séance du mardi 13 avril 2021

Président de séance : ANCIAN Bernard
Présents : Monsieur Bernard ANCIAN, Monsieur Daniel BAILLY, Monsieur Gérard BERTHET, Monsieur Norbert CHAREYRON, Madame Laetitia CHARPY, Madame Nathalie GALLET, Madame Nathalie GERBER, Monsieur Nicolas GUDIN, Monsieur André MARTINOD, Monsieur Stéphane MORGANTE, Monsieur Tanguy PERRET, Monsieur Jean ROCHE, Monsieur Abel VUAILLAT
Excusés : Monsieur Jean-Marc BERNE, Madame Nelly MARECHAL, Monsieur Bernard PERRET, Monsieur Renaud TROCCON
Absents : 
Réprésentés : Madame Vanessa BERNE par Monsieur Bernard ANCIAN, Madame Coralie CHAPELAND par Monsieur Jean ROCHE
Secrétaire de séance : MORGANTE Stéphane
								Début de séance : 20h10
Ordre du jour:
- Approbation du compte rendu du conseil municipal du 16/03/2021
- Point sur les délégations du Maire
FINANCES : 
- Vote des taux d'imposition 2021
- Vote des budgets primitifs 2021
- Acquisition d'un véhicule communal
- Projets d'investissement 2021 : demandes de subventions
- Pèche étang des Alliettes : date d'ouverture et tarifs
- Mise en location d'un appartement
- Voirie : choix de l'entreprise pour la mise en sécurité des secteurs Grand Abergement et Rivoire
INTERCOMMUNALITE : 
- Opposition au transfert de la compétence PLU à la Communauté de Communes de Bugey Sud
- Ouverture des conseils communautaires aux conseillers municipaux
QUESTIONS DIVERSES : 
- Suivi gestion Station des Plans d'Hotonnes : Proposition de désignation d'un représentant de la commune 

Délibération rectificative : 
Délibération autorisant le maire à prescrire une modification simplifiée du PLU et fixant les modalités de concertation (délibération rectificative) ( DE_2021_045)
Délibérations du conseil:

Approbation du compte rendu du 16/03/2021 :
Validé à l’unanimité

Point sur les délégations du Maire : 
Elan cité : 1551€ HT (Radar pédagogique)
Agrizon: 208.08€ HT (piquets clôture)
Rex Rotary : 616.00€ HT (toner copieur école)
Valagri : 589.79€ HT (tronçonneuse)

Vote des taux d'imposition des taxes directes locales 2021 ( DE_2021_035)
Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal que le taux d'imposition relatif à la taxe foncière (bâti) sera modifié suite à la réforme de la taxe d’habitation. Il inclura le taux départemental et passera donc de 11.12% à 25.09% ce qui ne correspond en rien à une augmentation émanent d'une volonté communale.  Il rappelle que la taxe d'habitation ne sera pas votée par le conseil municipal du fait de sa suppression.

Après délibération, le Conseil Municipal, à l'unanimité 

DONNE SON ACCORD sur le principe de ne pas augmenter les taux d’imposition des taxes directes locales pour 2021. 
PRECISE cependant que du fait de la réforme de la taxe d'habitation, la taxe foncière sur le bâti passe de 11.12% à 25.09% (ajout du taux départemental).
VALIDE les taux selon le tableau suivant : 

	Dénomination
	2020
	2021

	Taxe foncière (bâti) 
	11.12 %
	25.09 %

	Taxe foncière (non bâti)
	47.26 %
	47.26 %

	Cotisation Foncière Entreprises 
	Transférée à la CCBS
	Transférée à la CCBS



Vote des budgets prévisionnels 2021 ( DE_2021_036)
Monsieur le maire soumet et invite l'assemblée à adopter le budget primitif 2021 de la commune, qui se compose du budget PRINCIPAL et des budgets annexes de EAU/ASSAINISSEMENT, BOIS et de la SECTION DE SOTHONOD.
Le contenu détaillé de ce budget figure dans le document qui a été remis aux membres de l'assemblée et dont la présentation est conforme aux instructions budgétaires et comptables en vigueur.
Ces budgets s’équilibrent ainsi :
	BUDGET PRINCIPAL
	
	

	
	FONCTIONNEMENT
	DEPENSES
	RECETTES

	VOTE
	Nouveaux crédits
	1 956 799.61 €
	1 280 699.00 €

	REPORTS
	002 résultat reporté
	0,00 €
	676 100.61 €

	
	Total
	1 956 799.61 €
	1 956 799.61 €

	
	INVESTISSEMENT
	DEPENSES
	RECETTES

	
	
	
	

	VOTE
	Nouveaux crédits
	564 924.01€
	607 949.53 €

	REPORTS
	rar exercice 2020
	89 154.00€
	135 314.00 €

	REPORTS
	001 solde execution reporté
	89 185.52€
	

	
	Total
	743 263.53 €
	743 263.53 €

	BUDGET BOIS
	
	

	
	FONCTIONNEMENT
	DEPENSES
	RECETTES

	VOTE
	Nouveaux crédits
	227 811.86€
	200 887.56 €

	REPORTS
	rar exercice 2020
	
	

	REPORTS
	002 résultat reporté
	
	26 924.30€

	
	Total
	227 811.86 €
	227 811.86 €

	
	INVESTISSEMENT
	DEPENSES
	RECETTES

	VOTE
	Nouveaux crédits
	50 672.00€
	103 180.37 €

	REPORTS
	rar exercice 2020
	7 000.00€
	7 909.00 €

	REPORTS
	001 solde execution reporté
	53 417.37 €
	

	
	Total
	111 089.37€ €
	111 089.37 €

	BUDGET EAU ASSAINISSEMENT
	
	

	
	FONCTIONNEMENT
	DEPENSES
	RECETTES

	VOTE
	Nouveaux crédits
	321 041.17€
	306 402.79€

	REPORTS
	rar exercice 2020
	
	

	REPORTS
	002 résultat reporté
	
	14 639.38€

	
	Total
	321 041 17€
	321 041.17€

	
	INVESTISSEMENT
	DEPENSES
	RECETTES

	VOTE
	Nouveaux crédits
	873 262.79€
	728024.46 €

	REPORTS
	rar exercice 2020
	249 900.00€
	105 789.00 €

	REPORTS
	001 solde execution reporté
	
	289349.33 €

	
	Total
	1 123 162.79€ €
	1 123 162.79 €

	SECTION SOTHONOD
	
	

	
	FONCTIONNEMENT
	DEPENSES
	RECETTES

	VOTE
	Nouveaux crédits
	46 163.51 €
	8 500,00 €

	REPORTS
	rar exercice 2020
	
	

	REPORTS
	002 résultat reporté
	
	37 663.51 €

	
	Total
	46 163.51 €
	46 163.51 €

	
	INVESTISSEMENT
	DEPENSES
	RECETTES

	VOTE
	Nouveaux crédits
	18861.00 €
	17 096.43 €

	REPORTS
	rar exercice 2020
	
	7 364,00 €

	REPORTS
	001 solde exécution reporté
	5 599,43 €
	

	
	Total
	24 460.43 €
	24 460.43 €


Le conseil municipal,
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2312-2 et suivants,
Après avoir entendu en séance l'exposé de M. le Maire,
Après en avoir délibéré, et à l'unanimité 
ADOPTE le budget primitif 2021 du budget principal de la commune, par chapitre en section d’investissement et en section de fonctionnement.
ADOPTE le budget primitif 2021 des budgets annexes de EAU/ASSAINISSEMENT, BOIS et de la SECTION DE SOTHONOD par chapitre en section d’investissement et en section de fonctionnement.

Acquisition d'un véhicule communal ( DE_2021_037)
Monsieur le maire rappelle qu’un des véhicules du service technique n’est plus en état de circuler et est à changer. Il propose de valider l’acquisition d’un véhicule d’occasion de la marque Kangoo pour un montant de 11 037.87€ TTC
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide, à l'unanimité
DE VALIDER l’acquisition d’un véhicule d’occasion pour un montant de 11 037.87€ TTC
D'AUTORISER la réalisation des écritures règlementaires nécessaires pour procéder à la sortie de l’ancien véhicule Renault Kangoo de l'inventaire communal.
DIT QUE le montant de cette acquisition sera inscrit au budget primitif 2021.

Rénovation thermique de bâtiments communaux : plan de financement et demandes de subventions ( DE_2021_038)
Monsieur le Maire rappelle le projet d’isolation des bâtiments communaux afin d’améliorer le confort des usagers de ces locaux et de contribuer à la réduction des pertes d’énergie 
Ce projet de rénovation énergétique consiste dans un premier temps en à la mise en place d’une isolation des combles perdus de la majorité des bâtiments communaux (ancienne mairie du Petit Abergement/ Chalet des 2 sapins à Songieu/ Ecole d’Hotonnes/ Mairie du Grand Abergement) dans le cadre du projet ISOL’01.
Il sera ensuite procédé au remplacement des menuiseries de l’ensemble des gîtes communaux situé à Songieu.
Les résultats attendus sont une économie d’énergie et un gain de confort pour les occupants de ses bâtiments. Ces travaux permettront également d’effectuer une économie au niveau des charges liée à l’acquisition du combustible.
Le prévisionnel de travaux s’élève à 18 180.10€ H.T.
Afin de mettre ces travaux en œuvre, la commune souhaite déposer une demande d’aide financière auprès de l'Etat au titre de la DETR et du Département et de la Région. 
Dans ce contexte, le plan de financement proposé à l’appui de cette demande de subvention est le suivant : 

	Coût du projet
	Recettes prévisionnelles

	Nature des dépenses
	Montant HT*
	Nature des recettes
	Taux
	Montant

	Isolation des combles et remplacement des huisseries
	18 180.10
	Subvention Région 
Auvergne-Rhône-Alpes
	40
	7 272.04

	
	
	Conseil Départemental
	20
	3 636.02

	
	
	Etat
	20
	3 636.02

	
	
	Autofinancement de la commune
	20
	3 636.02

	TOTAL
	18 180.10
	TOTAL
	100
	18 180.10



Le conseil municipal, après avoir délibéré à l’unanimité, 
- ADOPTE l’opération de rénovation thermique des bâtiments communaux détaillés ci-dessus ainsi que les modalités de financement afférentes.
- APPROUVE le plan de financement ci-dessus exposé ;
- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part qui ne serait pas obtenue au titre des subventions ;
- AUTORISE le maire à solliciter les aides du Département, de l’Etat et de la Région et à signer tout document relatif à cette opération

Restauration de petit patrimoine communal : église d'Hotonnes et lavoir de Songieu ( DE_2021_039)
Monsieur le Maire présente au conseil le projet de réhabilitation de l’église d’Hotonnes et du lavoir de Songieu. Il rappelle que l’obtention d’une subvention d’un montant de 27 500€ versée par une association locale « Sites et Monuments du Valromey) pour la réfection de l’intérieur de l’église d’Hotonnes. Ce projet consiste en la rénovation des peintures et au nettoyage de différents éléments à l’intérieur de l’église d’Hotonnes notamment les murs, piliers, le Narthex, la rambarde d’escalier, les portes, les pierres murales, les vitraux et le sol. Un nettoyage de l’ensemble des vitraux sera effectué ainsi que la protection des bois du cœur et des sols. Des raccords sur divers garnissage de peinture à l’huile et sur des plâtreries seront effectués. Le projet de restauration du lavoir de Songieu consiste en la réfection de sa charpente et de sa couverture.
L’objectif de ces travaux est essentiellement la préservation du petit patrimoine culturel local dans le respect des recommandations des services en charge de la conservation du patrimoine. 
Le prévisionnel de travaux s’élève à 11 687.39 € H.T.(déduction faite de l’aide de l’association locale d’un montant de 27 500€)
Afin de mettre ces travaux en œuvre, la commune souhaite déposer une demande d’aide financière auprès de l'Etat au titre de la DETR et du Département et de la Région. 
Dans ce contexte, le plan de financement proposé à l’appui de cette demande de subvention est le suivant : 
	Coût du projet
	Recettes prévisionnelles

	Nature des dépenses
	Montant HT*
	Nature des recettes
	Taux
	Montant

	Rénovation Eglise et lavoir
	11 687.39
	Subvention Région 
Auvergne-Rhône-Alpes
	30
	3 506.22

	
	
	Conseil Départemental
	20
	2 337.48

	
	
	Etat
	30
	3 506.22

	
	
	Autofinancement de la commune
	20
	2 337.48

	TOTAL
	11 687.39
	TOTAL
	100
	11 687.39


Le conseil municipal, après avoir délibéré à l’unanimité,
- ADOPTE l’opération de restauration du petit patrimoine communal détaillé ci-dessus ainsi que les modalités de financement afférentes.
- APPROUVE le plan de financement ci-dessus exposé ;
- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part qui ne serait pas obtenue au titre des subventions ;
- AUTORISE le maire à solliciter les aides du Département, de l’Etat et de la Région et à signer tout document relatif à cette opération

Sécurisation des entrées nord de Le Grand Abergement et de La Rivoire : installation de chicanes ( DE_2021_040)
Monsieur le Maire rappelle la nécessité de sécuriser la traversée des villages du Grand Abergement et de la Rivoire en installant des chicanes doubles pour réduire la vitesse des véhicules.

Les opérations consistent en la création d’une écluse au niveau des entrées nord des deux villages en collaboration avec le service des routes du Départements.
Ces travaux comporteront la découpe de l’enrobé existant, la pose d’un nouveau support avec renforcement de chaussée et la fourniture et la mise en place d’une signalétique adaptée.
Le résultat attendu est la réduction de la vitesse des véhicules pour une meilleure sécurité des administrés habitant la Rivoire et le Grand Abergement.
Le prévisionnel de travaux s’élève à 59 343.00 € H.T.
Afin de mettre ces travaux en œuvre, la commune souhaite déposer une demande d’aide financière auprès du Département et de la Région. 
Dans ce contexte, le plan de financement proposé à l’appui de cette demande de subvention est le suivant : 

	Coût du projet
	Recettes prévisionnelles

	Détail des différents postes de dépenses
	Montant HT*
	Détail des recettes (financements publics et privés sollicités ou obtenus …)
	Taux
	Montant

	Sécurisation des entrées nord des villages de La Rivoire et du Grand Abergement
	59343.00
	Subvention Région 
Auvergne-Rhône-Alpes
	50
	29 671.50

	
	
	Etat
	0
	

	
	
	Conseil Départemental 
	30
	17802.90

	
	
	Autofinancement de la commune / de l’EPCI
	20
	11868.60

	TOTAL
	59 343.00
	TOTAL
	100
	59343.00



Le conseil municipal, après avoir délibéré à l’unanimité,

- ADOPTE l’opération de sécurisation routière détaillée ci-dessus ainsi que les modalités de financement afférentes.
- APPROUVE le plan de financement ci-dessus exposé ;
- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part qui ne serait pas obtenue au titre des subventions ;
- AUTORISE le maire à solliciter les aides du Département et de la Région et à signer tout document relatif à cette opération
Saison de pêche 2021 : détermination des tarifs et date d'ouverture ( DE_2021_041)
M. le maire rappelle à l'assemblée la création de la régie pour l'encaissement des ventes des cartes de pêche concernant l'étang des Alliettes situé à Songieu. Il précise qu'il convient de délibérer pour déterminer les tarifs 2021.
Le conseil municipal avait fixé les tarifs de vente suivants : 
- carte année adulte :		35 €
- carte année enfants :		10 € (de 9 à 12 ans)
- carte 7 jours consécutifs :	10 €
- carte journée :			5 €
- carte nuit (carpe):		5 €

Il propose au conseil de reconduire ces tarifs.
Il convient également de définir la date d'ouverture de la saison de pêche 2021. Il propose de fixer cette date au 1er mai 2021.

Après délibération, à l'unanimité, le conseil :
· VALIDE les tarifs tels que définis dans l'exposé du maire,
· VALIDE la date d'ouverture de la saison de pêche au 01/05/2021
· DIT QUE cette délibération sera affichée à l'étang des Alliettes. 

Mise en location d'un appartement situé au Petit Abergement (mitoyen ancienne salle des fêtes) ( DE_2021_042)
Monsieur le Maire rappelle qu'un appartement sis au 1 rue de la Scie, Le Petit Abergement est disponible. En prévision d'une location, il convient d'en déterminer le prix du loyer et le montant des charges.
Monsieur le Maire propose de fixer le montant du loyer à 300€ et celui de l'avance des charges de chauffage à 80€ (montant révisé deux fois par an). Il suggère de demander 1 mois de caution au futur locataire. Il rappelle que le loyer sera indexé sur le dernier indice de référence des loyers connu et que les charges locatives, taxes d’habitation, eau électricité, taxes des ordures ménagères et assurances incombent au locataire. Le règlement du loyer et des charges de cette location s’effectuera par mois payable d’avance directement entre les mains du percepteur de Belley. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l'unanimité
DONNE SON ACCORD pour l’ensemble des conditions citées.
PRECISE que monsieur le Maire est autoriser à signer le futur contrat de location dans le cadre de sa délégation.

Tarif de la location et des charges de l'appartement sis 5 place du Bac à Le Petit Abergement ( DE_2021_043)
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il propose, 
· DE METTRE EN LOCATION l’appartement T3 sis au Petit Abergement , 5 place du Bac 1er étage  dès le 01/05/2021.
· DE FIXER la location mensuelle du logement à la somme de 388.87€ (trois cent quatre-vingt-huit euros et quatre-vingt-sept centimes)
· D’INDEXER le montant de cette location sur l’indice de référence des loyers (130.69 au 1er trimestre 2021).
· QUE le montant de cette location s’effectuera par mois payable d’avance entre les mains du percepteur de Belley.
· Que les charges locatives, taxe d’habitation, eau, électricité, taxe des ordures ménagères et assurances incombent au futur locataire.
· Que l'avance pour le chauffage est fixée à 100€ par mois.
· Qu’1 mois de caution sera demandé à la signature du futur bail.

Monsieur GUDIN Nicolas ne prend pas part au vote.
Après l’exposé du Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,
DONNE SON ACCORD sur l’ensemble des conditions citées
PRECISE que monsieur le Maire est autoriser à signer le futur contrat de location dans le cadre de sa délégation.

Refus du transfert de la compétence en matière de plan local d’urbanisme, de document d’urbanisme en tenant lieu ou de carte communale à la Communauté de communes Bugey Sud. ( DE_2021_044)
 Monsieur le Maire expose qu’en vertu de l’article 136-II de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR), les communautés de communes exercent de plein droit la compétence en matière de plan local d'urbanisme, de documents d'urbanisme en tenant lieu ou de carte communale à compter du 27 mars 2017, sauf si au moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la population s'y opposent. 
La minorité de blocage des communes membres de la communauté de communes Bugey Sud ayant été activée en mars 2017, la compétence n’a pas été transférée à ce jour.
Dans ce cas de figure, l’article 136 II-2ème alinéa de la loi prévoit que la communauté de communes devient compétente de plein droit le premier jour de l'année suivant l'élection du président de la communauté consécutive au renouvellement général des conseils municipaux et communautaires, soit le 01/01/2021, sauf si les communes s'y opposent dans les mêmes conditions que précédemment, à savoir au moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la population.

Vu les statuts de la communauté de communes Bugey Sud dernièrement modifiés par arrêté préfectoral du 18/12/2019,
Vu l'article L.5214-16 du code général des collectivités territoriales, 
Vu le plan local d'urbanisme de la commune approuvé en date du 16/12/2019,
Vu l’article 136-II de la loi° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové qui dispose que la communauté de communes deviendra compétente de plein droit au 01/01/2021 en matière de plan local d'urbanisme, de documents d'urbanisme en tenant lieu ou de carte communale sauf si au moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la population s’y opposent avant le 31/07/2021,
Considérant l’existence sur le territoire de la communauté de communes Bugey Sud du schéma de cohérence territoriale (SCOT) Bugey, document de planification supra-communal avec lequel les documents d’urbanisme communaux doivent être compatibles, dont le bilan sera à tirer avant septembre 2023,
Considérant la nécessité pour l’intercommunalité et ses communes membres de travailler, en préalable à l’élaboration d’un plan local d’urbanisme intercommunal, sur la construction d’un projet de territoire co-construit,
Considérant la possibilité laissée par l’article 136-II de la loi° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové de procéder ultérieurement à ce transfert de compétence à l’intercommunalité de manière volontaire,
Considérant le souhait actuel de la commune de conserver sa compétence en matière de document d’urbanisme communal,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité
- S’OPPOSE au transfert de la compétence en matière de plan local d'urbanisme, de documents d'urbanisme en tenant lieu ou de carte communale à la communauté de communes Bugey Sud.

Délibération autorisant le maire à prescrire une modification simplifiée du PLU et fixant les modalités de concertation (délibération rectificative) ( DE_2021_045)
S’agissant d'une erreur matérielle sans conséquence sur le sens d'une décision, le conseil municipal peut corriger une délibération en adoptant une délibération rectificative sans qu'il soit nécessaire de procéder préalablement au retrait de la délibération initiale (cf. Conseil d'Etat, 28 novembre 1990, requête n°75559).
De ce fait, la présente délibération annule et remplace la délibération DE 2021-033. (Rectification apportée : dans la phrase" DE VALIDER  le devis du cabinet VERDI en charge de cette révision simplifiée d'un montant de 2260€ TTC", le terme "révision" devient "modification") 

M. le Maire présente les raisons pour lesquelles une modification simplifiée du plan local d'urbanisme (PLU) est rendu nécessaire et les objectifs qui seront poursuivis :

· Mise en sécurité, par l’édification de clôtures, d’équipements publics situés au-dessus de la côte d’altitude de 850 mètres, puisque sur ces secteurs en altitude les clôtures ne sont généralement pas recommandées ;
· Rectification d’une règle minimale de stationnement inadaptée pour la construction de bâtiments d’activité en zone agricole.

CONSIDÉRANT que cette modification n’a pas pour conséquence de changer les orientations du plan d’aménagement et de développement durables (PADD), de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou naturelle ou une protection édictée en raison d’un risque de nuisance, de la qualité des sites, des paysages, ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance ;
CONSIDÉRANT en conséquence, que cette modification n’entre pas dans le champ d’application de la procédure de révision ;
CONSIDÉRANT que cette modification n’a pas pour effet de majorer de plus de 20 % les possibilités de construire résultant, dans la zone, de l’ensemble des règles du plan ; de diminuer les possibilités de construire ; de diminuer la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser et respecte les majorations de droit à construire définies à l’article L151-28 du code de l’urbanisme 
CONSIDÉRANT en conséquence, que cette modification n’entre dans le champ d’application de la procédure de modification dite de droit commun ;
Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L153-36 à L153-44 ;
Vu le Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) Bugey approuvé le 26 septembre 2017 ;
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Haut Valromey approuvé le 16/12/2019
Après avoir entendu l’exposé du Maire et en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal décide 
D’AUTORISER le Maire à prescrire, par le biais d’un arrêté, la modification simplifiée du PLU pour permettre la modification du règlement et, le cas échéant, du rapport de présentation en réponse aux objectifs exposés par M. le Maire.
DE VALIDER le devis du cabinet VERDI en charge de cette modification simplifiée d'un montant de 2260€ TTC.

Les délibérations suivantes seront traitées au conseil du mois de mai : 
-Sécurité routière (chicanes entrées nord Grand Abergement et Rivoire)
-Mise en service borne camping-car du camping de Songieu

QUESTIONS DIVERSES
-Suivi gestion de la station des Plans : l’association Dynamic Retord a émis le souhait qu’un référent communal soit nommer pour assister aux différentes réunions et suivre les dossiers en lien avec la station des Plans d’Hotonnes. Mme GERBER Nathalie se propose pour assumer cette fonction.

-Ouverture des conseils communautaires aux conseillers : en supplément du maire et des adjoints, les conseillers municipaux peuvent participer aux réunions des commissions de la CCBS.
	Les candidats qui seront proposés seront les suivants :

Voirie : Daniel BAILLY
Projet de santé territorial et solidarités : Laetitia CHARPY

	Pour rappel les membres déjà en place : 
Urbanisme planification : Bernard ANCIAN
Projet de territoire : Bernard ANCIAN
Tourisme patrimoine culture sport : Jean ROCHE
Groupe de travail transfert eau et assainissement : Coralie CHAPELAND




-Dossier isolation des combles : Penser à l’isolation de la maison des Plans pour la prochaine campagne.
-Il est signalé à nouveau des fuites au niveau de la digue de l’étang des Alliettes (la vidange pour réparation permettrait en même temps de réguler les espèces présentes sur le site)
-Camping de Songieu : signalement de l’évolution inesthétique des lieux (constructions non règlementaires …exct). Un règlement est en cours de rédaction et sera transmis aux utilisateurs.
-La commune va étudier les modalités d’entretien (nettoyage, démoussage, filets…) et de mise à disposition aux touristes des tennis aux Plans.
-Réunion du prochain conseil : mardi 04/05 à 20h00 au Grand Abergement

										Fin de séance : 22h20
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